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S
i les tensions sem-
blent apaisées en sur-
face depuis la déci-
sion du Conseil d’État 

de suspendre la motion de 
méfiance mixte, qui a permis 
d’installer Jean-François Is-
tasse bourgmestre (7e score), 
il n’en est rien en interne.

Un nouvel élément est venu 
remettre du feu aux poudres. 
Le MR et Nouveau Verviers 
n’auraient pas reçu l’avis juri-
dique complet de l’avocat 
consulté par le Parti socialiste 
au moment de rédiger la mo-
tion mixte. Un processus qu’il 
validait tout en émettant cer-
taines réserves.

. Majorité instable
Des réserves qui auraient 

été gommées des versions en-
voyées aux deux partis dans 
lesquelles il manquerait plu-
sieurs paragraphes. “Quand 
on décide de travailler ensemble 
et qu’on est dans une relation 
de confiance, on ne cache pas 
les choses. Ici, plus on avance 
dans le temps, plus on s’aperçoit 
que certains comportements 
peuvent être déloyaux”, expli-
que Jean-François Chefneux 
(NV) qui précise ne pas se 
chercher des excuses quant 
aux décisions prises sur le 
vote de cette motion. “On a dé-
cidé avec l’appréciation des ris-

“Une confiance 
fragilisée avec le PS”

ques sur base des renseigne-
ments fournis, sauf qu’on se 
rend compte que le cartel 
n’avait pas tous les éléments.”

Additionnant l’ensemble 
des derniers épisodes, le MR 
parle aujourd’hui de “con-
fiance fragilisée avec le PS”. “Ce 
qui est sûr cependant, c’est que 
le cartel (MR-CDH-NV) est tou-
jours solide”, confie le chef de 
groupe Maxime Degey. Un 
cartel qui pourrait d’ailleurs 

bien partir avec Ecolo dans la 
construction d’une nouvelle 
majorité. Le mayorat revien-
drait alors au MR.

Pour Malik Ben Achour (PS), 
“personne n’avait besoin de 
l’avis juridique, commandé et 
payé par le PS, pour identifier la 
part de risque du schéma Is-
tasse”. “Je comprends que cha-
cun essaie de raconter une his-

toire mais sur le fond, disposer 
de l’avis complet ou partiel ne 
changeait rien. Mais je déplore 
ce quiproquo.”

Et ce dernier de dire : “Cela 
fait dix ans que Verviers est en 
crise politique. La ville est ma-
lade de cette culture de la polé-
mique, il est temps de prendre 
de la hauteur et des responsabi-
lités et d’avoir une majorité sta-
ble pour le bien des Verviétois.”

Une majorité sans le PS ? “Ce 
serait une majorité instable et 
courte d’un siège, ce serait un 
jeu périlleux mais nous l’accep-
terions.”

Aude Quinet

. Malik Ben Achour (PS) : “Cela fait dix ans que Verviers est en crise politique, ça épuise la ville.” ©  Tonneau

MR et NV n’auraient 
pas reçu du PS l’avis 
complet de l’avocat 
Eric Lemmens.

Verviers

Le cartel MR-CDH-Nouveau Verviers serait 
bien tenté de partir avec Ecolo.

Comme annoncé en sep-
tembre, Ecolo Verviers a 
officiellement déposé ce 
mardi un recours en annu-
lation auprès du ministre 
des Pouvoirs locaux Chris-
tophe Collignon contre la 
motion de méfiance mixte 
votée au conseil commu-
nal du 21 septembre par la 
quadripartite (PS, MR, 
CDH et NV), qui a permis 
d’installer une nouvelle 
majorité. Ecolo demande 
une annulation “pour 
cause de violation de l’ar-
ticle L1123-4 du Code de 
la démocratie locale et de 
la décentralisation.”
Si le Conseil d’État s’est 
déjà exprimé sur une sus-
pension de la motion, et 
dans l’attente d’une déci-
sion sur son annulation, 
Ecolo dit solliciter le minis-
tre “pour apporter une so-
lution rapide et définitive à 
la crise politique, démo-
cratique et à présent aussi 
juridique de ces dernières 
semaines”. 
La volonté étant de “re-
trouver au plus vite une 
majorité politique stable, 
qui s’inscrive dans un ca-
dre juridique et démocrati-
que sans risque et sans 
manœuvre de contourne-
ment de la législation”. Et 
de souhaiter “apporter 
une solution concrète à la 
crise politique verviétoise, 
qui a terni l’image de notre 
ville et a placé dans l’in-
certitude l’administration 
communale”.

A.Q.

Ecolo dépose 
un recours 
en annulation

D
e lundi à vendredi prochains, 
le conseil provincial de Liège 
tiendra sa séance mensuelle. 
Laquelle aura essentielle-

ment à son ordre du jour l’examen et 
l’adoption du projet de budget pour 
l’exercice 2021 à venir.

Désormais en charge de cette ma-
tière, la vice-présidente du collège 
provincial Katty Firquet (MR) a ac-
cepté de lever un coin du voile sur cet 
exercice qui s’annonce délicat.

Alors que son départ et son rempla-

cement par Claude Klenkenberg (PS) 
se profilent, le député chargé des Fi-
nances – et auparavant du Budget – 
Robert Meureau (PS) a évoqué il y a 
peu “un budget de transition”.

Lequel va donc s’inscrire dans la 
continuité de celui de l’exercice 2020 
qui témoignait selon les édiles de “la 
bonne santé financière de la Province”.

Pour rappel, elle pèse près de 
450 millions d’euros, plus de 40 mil-
lions d’euros d’investissements et 
6 000 collaborateurs (dont 3 000 

membres du personnel enseignant).
Comme le soulignent les députés 

concernés, l’approbation prochaine 
du budget s’inscrit dans un contexte 

particulier, et on ne vise 
pas en l’espèce que la 
crise sanitaire.

Laquelle aura un im-
pact sur les finances pro-
vinciales sans pouvoir 
encore le chiffrer de ma-
nière précise. D’impor-
tantes modifications se-

ront prévues en cours d’exercice.
Reste que, comme elle s’y emploie 

depuis plusieurs années, la Province 
entend se recentrer sur ses missions 
prioritaires. Et ce, à l’heure de la ré-

forme imposée par le niveau régional 
qui prévoit une prise en charge du fi-
nancement communal des zones de 
secours (6 en province de Liège).

Selon les prévisions, la facture doit 
se chiffrer à 45 millions d’euros d’ici 
2024, soit un dixième du budget pro-
vincial. De quoi donc nécessiter des 
choix en la matière, et ce, alors même 
que la volonté exprimée est qu’il n’y 
ait pas de “bain de sang social”.

À cet égard, peu de choses filtrent 
encore et tout juste sait-on que des 
économies de l’ordre d’environ 15 % 
par domaine d’intervention seront né-
cessaires. Quant à savoir quelles com-
pétences seront touchées…

Bruno Boutsen

Le budget provincial s’annonce serré
Politique

Celui de l’exercice 2021 à venir sera soumis à 
l’approbation de la prochaine séance du conseil.

. Katty 
Firquet © ABD


